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Éditorial


Le 24 février 2022, l’« opération militaire spéciale » lancée par le président de la Russie – un euphémisme rappelant celui des « opérations de maintien de l’ordre » des autorités françaises pendant la guerre d’Algérie – place l’Ukraine sous le feu de l’actualité, un État peu connu des Européens sinon pour son bortsch, ses cosaques dominés par la figure de l’hetman Mazepa, ses Femen et sa centrale nucléaire de Tchernobyl. Ce qui n’aurait dû être qu’une promenade de santé pour les troupes russes roulant vers Kiev pour faire tomber les « nazis » au pouvoir, selon la version de Vladimir Poutine, s’est révélé être un bourbier meurtrier.


À l’heure où l’on écrit ces lignes, l’issue du conflit semble lointaine et incertaine. La propagande qui revêt les formes les plus modernes, notamment sur Internet, et « le sommeil de la raison [qui] engendre des monstres » rendent plus que jamais indispensables l’analyse et la réflexion dans un cadre scientifique. Le fracas des armes ne doit pas recouvrir la réalité d’une nation, de son histoire longue et de son passé récent, autant de clés pour tenter de comprendre la situation actuelle. Quelle que soit la conclusion des combats, elles demeureront pertinentes et même utiles à l’heure de la paix et d’une nécessaire coexistence née des contingences de la géographie.


Ce qui n’aurait dû être qu’un conflit entre deux États voisins est devenu un affrontement dont la résonance est planétaire, que l’on considère ses conséquences en termes économiques, géopolitiques, ou les acteurs impliqués. Si l’Europe, qui accueille au moins la moitié des réfugiés ukrainiens, est en première ligne et a pris position pour le soutien au pays agressé comme la majeure partie des membres de l’ONU, les États-Unis demeurent le pourvoyeur essentiel de l’effort de guerre ukrainien. La Russie, plus isolée, peut compter malgré tout sur la bienveillance de nombre de pays en Afrique et surtout, en Asie, sur celle de la Chine qui, sans fournir d’armes, le regard rivé sur Taïwan, partage la posture anti-occidentale de la Russie et ne condamne pas son invasion.


Dans cette nouvelle donne mondiale, la stratégie indopacifique de la France, analysée dans les « Regards sur le monde », apparaît plus que jamais comme un impératif. Toutefois, l’Europe reste la priorité. La tragédie dont elle est aujourd’hui le siège démontre que les failles de l’histoire se referment difficilement. L’Union européenne, depuis sa création, doit composer avec des mémoires plurielles que la rubrique des « Questions européennes » s’efforce d’éclairer. Enfin, « Les questions internationales à l’écran » narrent la saga de Godzilla, une icône populaire née au Japon en 1954 mais qui, depuis, s’est réincarnée dans le cinéma américain, continuant à se faire l’écho des peurs d’une humanité désormais entrée dans l’ère de l’Anthropocène.


Questions internationales












Ukraine, entre Est et Ouest







 [image: ]

















DOSSIER Ukraine, entre Est et Ouest - Ukraine, État pivot



Comment peut-on être ukrainien ? Voltaire en décrivait déjà la difficulté en 1731 : « L’Ukraine a toujours aspiré à être libre ; mais étant entourée de la Moscovie, des États du grand seigneur [l’Empire ottoman] et de la Pologne (…) qui la traita trop en sujette ; elle se donna depuis au Moscovite qui la gouverna en esclave autant qu’il le put. » Trois siècles après, Vladimir Poutine vient d’apporter une réponse brutale et sanglante à la question, provoquant un séisme géopolitique d’une magnitude depuis longtemps inégalée.


Jusqu’au déclenchement de l’« opération militaire spéciale » par le président de la Russie, l’Ukraine était pour les Européens une lointaine contrée à l’ombre du grand frère russe. Depuis le 24 février 2022, les experts de l’Ukraine pleuvent sur les plateaux de télévision comme les bombes sur un territoire ukrainien dont plus personne n’ignore ni la carte ni l’histoire.






Le long sommeil d’une nation


Comme la Pologne, l’Ukraine est un « État » boulevard, aux contours incertains et aux frontières floues, dont l’altitude moyenne (173 mètres) et l’absence de relief notable – sauf au sud-ouest – constituent un permis de circulation pour gens en armes, gens de lettres ou gens de commerce. Cette zone de confins ou de la marge, selon la traduction vieux-russe du terme « Ukraine », n’a jamais été une entité à caractère étatique depuis l’époque médiévale et la Rus’ de Kiev. Contrairement à sa voisine polonaise, unie au XIVe siècle au grand-duché de Lituanie pour constituer un État plus grand que le royaume de France à la fin du XVIe siècle, l’Ukraine est restée jusqu’au XXe siècle une éternelle périphérie.


Ses tentatives pour devenir un centre ont toujours été brimées par les puissances mitoyennes et entravées par sa propre diversité. Cette zone frontière a souffert paradoxalement d’absence de frontières. Régis Debray en rappelle la fonction ultime : « faire corps1 ». Un corps toujours refusé à l’Ukraine. C’est en 1917 seulement, à la faveur de la révolution, que l’Ukraine s’érige en un État-nation qui disparaît en 1920. Les anciennes possessions autrichiennes, Galicie et Volhynie, reviennent à la Pologne ressuscitée, tandis qu’à l’Est la république socialiste soviétique d’Ukraine (RSSU) est intégrée en 1922 à l’URSS, dont l’effondrement, en 1991, enfante l’Ukraine indépendante.


Cette brève fresque ne doit pas faire oublier la force des idées qui, telles des sources vauclusiennes, disparaissent pour ressurgir longtemps après. Les Ukrainiens ont été partie prenante au grand réveil des nationalités. En 1846 se forme le premier mouvement du nationalisme ukrainien moderne, dirigé par le poète Taras Chevtchenko et l’historien Mykola Kostomarov. Deux thèmes vont dominer ses discours2. D’abord, la frontière, élément de la construction de l’identité nationale ukrainienne, conçue comme un « en-soi, synthèse de toutes les frontières que l’Ukraine a été dans l’histoire3 ». Elle devient nationale et ethnique plutôt que politique. Enfin, l’Orient, qui incarne ce contre quoi l’Ukraine combat et ce à quoi les Russes renvoient ce pays de superstitions décrit par Gogol, aussi exotique que le Caucase ou la Crimée des Tatars. Slaves situés à l’Ouest, ces « Petits-Russes » sont perçus comme des cosaques proches des nomades turcs ou mongols.


En 1991, l’historien américain Paul Bushkovitch analyse les revues russes entre 1790 et 1860 et conclut : « En tant que descendante de la Rus’, l’Ukraine doit être possédée par la Russie, c’est-à-dire intégrée ; et en tant qu’entité orientale, l’Ukraine doit aussi être possédée par la Russie, c’est-à-dire dominée 4. » Les nationalistes ukrainiens cherchent à inverser l’image en assimilant la Russie à l’Orient et l’Ukraine à la civilisation européenne.


La genèse d’une nation est longue et complexe. Avant même de faire la guerre en 2022, Vladimir Poutine a investi dans la conquête des esprits : il a développé une véritable politique de l’histoire5 avec la création, en 2009, d’une commission présidentielle chargée de contrôler l’écriture du passé6. La vision de Poutine, enracinée dans une Russie tsariste idéalisée et un régime soviétique recrépi, nie toute existence à l’Ukraine, qui ne serait qu’une créature russe. Faut-il rappeler pourtant que nombre d’États ne figuraient pas sur la carte de l’Europe avant le XIXe siècle, à l’instar de la Belgique ? Elle n’a pas de langue propre, mais aucun de ses voisins n’aurait l’idée de l’annexer. Au XXe siècle, le destin de la Tchécoslovaquie n’était pas moins incertain. La crise ukrainienne offre d’ailleurs des similitudes avec la crise des Sudètes en 1938, qui a conduit au dépeçage de la Tchécoslovaquie, Hitler annonçant vouloir en libérer la minorité allemande.












L’Ukraine soviétique


L’empire soviétique distinguant citoyenneté et nationalité – catégorie administrative renvoyant à l’ethnicité – pouvait théoriquement et pratiquement concilier Homo sovieticus et chacune de ses déclinaisons « nationales ». L’Ukraine bénéficia alors dans les années 1920 de la politique dite « d’indigénisation », visant à gagner les cœurs ukrainiens et à faciliter l’adhésion au nouveau régime.
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Tout autre fut la politique menée à partir de 1929, avec Staline et la mise en œuvre de la collectivisation forcée qui conduisit à la famine (Holodomor) et à la mort de millions d’Ukrainiens. Le « socialisme dans un seul pays » se traduisit aussi par l’érection d’une forteresse communiste où les zones de frontières devinrent des zones de front. Une politique spécifique des régions frontières y fut appliquée, conduisant à des opérations récurrentes de « nettoyage », de déportations et de déplacements de population7.


Le Holodomor8 est suivi de plusieurs purges, elles aussi meurtrières, visant à décapiter les élites ukrainiennes. La période de la Seconde Guerre mondiale est particulièrement tragique. En vertu du pacte germano-soviétique, l’Armée rouge envahit la partie orientale de la Pologne et l’incorpore à la RSS d’Ukraine. Cette annexion par la force s’accompagne d’exécutions et de déportations. Avec l’invasion allemande, en juin 1941, les Ukrainiens, majoritairement engagés dans l’Armée rouge, paieront un lourd tribut9. Plus que jamais, l’Ukraine est une « terre de sang10 » ravagée par la violence.


À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, l’Ukraine est admise à l’ONU en tant qu’État distinct, à la demande de Staline, qui entend ainsi démultiplier son influence dans les enceintes onusiennes. Héros de l’URSS, le mineur du Donbass Stakhanov incarne le poids de l’industrie lourde ukrainienne dans le système soviétique, auquel il faut ajouter la production agricole de ses riches terres noires. Le pays devient aussi, avec la Crimée qui lui est octroyée en 1954, le point d’attache de la flotte russe de la mer Noire, essentielle pour l’accès aux mers chaudes. L’Ukraine est alors le plus grand État de l’empire soviétique sur le flanc ouest et le deuxième le plus peuplé de l’URSS.












L’ombre portée de l’histoire


La tache rouge qui représentait, de 1921 à 1991, l’immense URSS sur les planisphères a escamoté des décennies durant, derrière un projet idéologique totalitaire, la réalité des peuples la composant. L’incurie du régime, son affaiblissement et des tentatives de réforme ratées aboutissent à son échec. Le vernis communiste s’écaille et l’empire multiethnique se craquelle. L’évolution de l’Ukraine, avec son histoire propre, doit être replacée dans ce mouvement d’ensemble des peuples.


À partir de 1986, des troubles de caractère nationaliste se manifestent au Kazakhstan, en Arménie ou encore en Estonie. En 1990, des pogroms anti-Arméniens en Azerbaïdjan conduisent à la proclamation de l’état de siège et à l’intervention des chars soviétiques à Bakou. Face aux revendications baltes, Mikhaïl Gorbatchev soumet la Lituanie à un blocus économique, avant d’intervenir militairement à Vilnius en janvier 1991. Cette année-là, des combats éclatent entre Moldaves et sécessionnistes des minorités gagaouze et russophone de Transnistrie, qui proclament une république soutenue par la 14e armée russe stationnée à Tiraspol.


Le 8 décembre 1991, dans la résidence Viskuly, en pleine forêt de Belovej, le Russe Boris Eltsine, l’Ukrainien Leonid Kravtchouk et le Biélorusse Stanislaw Chouchkievitch signent le traité de Minsk : il met fin à l’existence légale de l’URSS et annonce la création de la Communauté des États indépendants (CEI).


L’un des défis majeurs de cette sortie d’empire a été, dès l’origine, la gestion des relations avec l’ancien maître russe et, en urgence, la question de l’arsenal nucléaire stationné sur le territoire ukrainien. Après de longues négociations, un accord trilatéral a été signé entre les États-Unis, l’Ukraine et la Russie, base du mémorandum de Budapest du 5 décembre 1994, par lequel les parties s’engageaient à respecter l’intégrité et la souveraineté de l’Ukraine, à ne pas user de mesures économiques coercitives ou de menaces visant à la vassaliser. En échange de ces dispositions garanties par les États-Unis, la Russie et le Royaume-Uni, l’arsenal nucléaire ukrainien a été transféré à la Russie. Russie et États-Unis ont réaffirmé ces accords en décembre 2009 et l’Ukraine a confirmé son statut d’État non nucléaire – comme la Biélorussie et le Kazakhstan.


L’accession de l’Ukraine à l’indépendance et la transformation d’une économie dirigée en économie de marché sont douloureuses. La vie politique est marquée par une forte instabilité et par une césure entre l’Ouest, aimanté par l’Europe, et l’Est, dans l’orbite de la Russie. La succession des chefs d’État, inclinant pour l’une ou l’autre, illustre une profonde hésitation, reflet d’un certain malaise identitaire mais aussi de la difficulté d’être libre dans un contexte économique et social défavorable.


Quels que soient les problèmes, notamment celui de la corruption et de la faiblesse de l’État de droit, l’Ukraine a réussi en vingt ans, au prix de moult péripéties politiques, à se doter d’une souveraineté réelle, et à acclimater le jeu démocratique en acceptant l’alternance politique et la compétition partisane. Aux élections législatives de l’été 2019, une vingtaine de partis concourent auprès des électeurs dont quatre obtiennent plus de 8 % des suffrages, déclinant tout un nuancier politique. Les deux formations victorieuses sont celle de Volodymyr Zelensky, Serviteur du peuple (43 % des voix), et celle du prorusse Iouri Boïko, ancien ministre de Viktor Ianoukovitch, Plateforme d’opposition-Pour la vie (13 % des voix). Les deux révolutions de Maïdan, celle dite « orange » (2004) et celle dite « de la dignité » (2013-2014), ont aussi démontré la vigueur de la participation citoyenne et la volonté clairement exprimée d’emprunter une voie parallèle sinon convergente avec celle des voisins occidentaux.
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En 1996, le kremlinologue Georges Bortoli s’interrogeait de façon prémonitoire : « Nous avons donc assisté en 1991 à la deuxième mort de l’Empire russe après la première mort de 1917. La question qui se pose est la suivante : est-ce une disparition complète et définitive ? Ou bien est-ce que la Russie remettra une deuxième fois la main sur son empire perdu11 ? » Dès la chute de l’URSS, le « long remords de l’empire 12 » perdure, en particulier dans des institutions comme les services de renseignement ou l’armée.


La CEI, née sur les ruines de l’empire, ne constitue pas un cadre très contraignant, mais elle offre un ensemble puissamment déséquilibré entre un État-continent écrasant et de jeunes nations, infiniment moins dotées et pourvues de fortes minorités russes. C’est précisément au Kazakhstan et en Ukraine que ces dernières sont les plus nombreuses – respectivement 30 % et 17 % de la population au début des années 2000. Cette présence fait peser une menace, la Russie se considérant comme la protectrice de ses minorités.


Le russe ayant été de surcroît la langue de l’empire, les nouveaux États ont très vite été confrontés à un dilemme : comment affirmer sa propre identité dans un processus de construction nationale en cours sans exclure la minorité russe ni fâcher l’ours russe ? En Ukraine, la difficulté est moindre qu’au Kazakhstan dans la mesure où le pays est pluriethnique et bilingue, l’ukrainien et le russe étant les deux langues majoritaires utilisées conjointement. En revanche, une histoire commune et une grande proximité culturelle nourrissent les prétentions russes.


Cette situation et l’expérience du passé expliquent la méfiance de l’Ukraine à l’égard de la CEI et de ses avatars, susceptibles d’apparaître comme la reconstitution d’une ligue dissoute au service de l’empire déchu. Le GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie), sorte de ligue de la méfiance dont l’Ukraine est membre fondateur, en 1997, y trouve aussi son origine.


Ces craintes ne sont pas sans fondement. Avant même l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, le modus operandi de Moscou est rodé et vise à reprendre le contrôle sur l’« étranger proche ». Il consiste à mobiliser les membres de l’ancienne nomenklatura, à exploiter – en les attisant si nécessaire – les inévitables conflits entre ethnies majoritaires et groupes minoritaires, comme en Géorgie, au Karabagh ou en Moldavie. Avec l’Ukraine, plus vaste et plus peuplée, dotée de surcroît de la puissance nucléaire jusqu’aux accords de 1994, la Russie s’est montrée plus diplomate. Elle a néanmoins utilisé très tôt la dépendance énergétique de l’Ukraine, à travers le mal nommé « oléoduc de l’amitié », pour faire pression.


L’attitude russe présente donc des constantes. Toutefois, à partir de 2014, avec la première « opération spéciale », l’annexion de la Crimée, on est passé d’une politique d’interventions ponctuelles et d’influence à une atteinte flagrante à l’intégrité du territoire ukrainien, prélude à la guerre d’agression préméditée lancée en février 2022. La création des républiques sécessionnistes de Donetsk et de Louhansk devait contribuer à déstabiliser le pays et à préparer le « sauvetage » du Donbass, victime d’une politique génocidaire selon Moscou.


Les griefs faits à « l’Occident », essentialisé par V. Poutine dans une logique de blocs, ne résistent pas à l’examen des faits13 : « l’Occident », en position de force face à une Russie en plein délitement, n’a jamais cherché à la diviser ou à l’asservir. Elle a rejoint le concert des nations comme un membre à part entière. Si aucune nouvelle architecture européenne de sécurité n’a été conçue, ce n’est pas tant, comme le souligne Gilles Andréani, en raison de l’opposition russe aux Occidentaux que de la désunion de ces derniers. Pourvus de leviers, les Russes eux-mêmes n’ont pas fait de cette architecture une priorité, sauf quelques mois avant l’invasion afin d’en imputer la responsabilité à « l’Occident ».


Pour autant, face au conflit en cours, nul ne peut s’exonérer de fautes. Elles résultent d’abord de la méconnaissance des ressorts profonds de l’URSS, que de Gaulle percevait parfaitement (derrière la Russie soviétique, il y a la « Russie éternelle »), mais aussi de la difficulté à penser l’effondrement impérial. L’URSS n’avait pas été vaincue, elle s’était autodissoute et Marx s’était « noyé dans le Coca-Cola » faute d’efficacité. L’enthousiasme suscité par un monde réunifié pacifiquement et la satisfaction, un peu béate, des démocraties, les ont conduites à commettre des erreurs. D’appréciation d’abord, de politique ensuite.


L’intervention militaire de l’OTAN en Serbie pendant la guerre du Kosovo sans autorisation du Conseil de sécurité, la reconnaissance de l’indépendance de celui-ci en juillet 2008 puis, en 2011, l’opération menée en Libye – même si elle avait été avalisée par le président russe Medvedev –, parallèlement à l’élargissement de l’OTAN, ont contribué à augmenter les tensions et à renforcer le clan des « faucons » à Moscou. Le sommet de Bucarest en 2008, auquel a participé Vladimir Poutine, avait écarté l’adhésion de l’Ukraine (et de la Géorgie) à l’OTAN, sans formule définitive toutefois. Le moment n’aurait-il pas été alors propice à de vraies discussions sur la sécurité ? Si la Russie était si inquiète, pourquoi confirme-t-elle en 2009 la validité des mémorandums de Budapest ? Entretemps, elle est intervenue en Géorgie, la privant de 20 % de son territoire.


On notera qu’en 2014, en dépit de l’annexion de la Crimée, aucun processus d’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN n’est engagé. En 2017, Donald Trump juge même l’OTAN obsolète et, en 2019, Emmanuel Macron constate sa « mort cérébrale ». Grâce au maître du Kremlin, l’Alliance atlantique est désormais ressuscitée. Deux pays neutres, la Finlande et la Suède, frappent même à sa porte. Les États-Unis sont de retour et l’Union européenne, certes affaiblie par le Brexit, redevient désirable.
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À la lueur de ces effets, on s’interroge sur les causes de cette « opération militaire spéciale » pour « libérer » de l’oppression d’un gouvernement « nazi » (dirigé par un juif) un peuple dit frère, bombardé sans répit. Mais Poutine a ses raisons que notre raison ne connaît pas. C’est un guébiste, nourri au lait de la guerre froide, et formé au triptyque de la manipulation, de la dissimulation et de la désinformation. À défaut d’être dans sa tête14, il faut juger sur pièces. Contrairement à ce que pensent nombre d’observateurs occidentaux, qui inclinent volontiers à se croire à l’origine de toutes choses, Vladimir Poutine a une vraie stratégie qui ne doit pas être lue comme une simple réaction. Sa guerre en Ukraine s’inscrit dans une politique de longue durée – atout des régimes autoritaires – visant à replacer la Russie au centre de la scène internationale et à reconstituer une « frontière épaisse15 » dans une logique impériale.


L’Ukraine est un élément important de ce dispositif en raison de sa situation géographique mais aussi de son identité slave et de sa russophonie. La préférence de l’Ukraine pour l’Europe, nettement exprimée à partir de 2013, et qui ruine toute extension vers l’ouest de l’Union écononomique eurasiatique voulue par V. Poutine, a sans doute scellé le sort de Kiev. L’influence ne suffisant plus, la politique de force a prévalu.


Avant d’offrir un modèle et des valeurs, l’Europe a offert des emplois et des perspectives aux Ukrainiens en quête d’un avenir meilleur : ils étaient environ un million à travailler en Pologne. Celle-ci, dès 2007, avec le forum « Ukraine-Europe », réuni à Wroclaw, a soutenu une future candidature de l’Ukraine dans l’Union européenne, soucieuse de ne pas se retrouver elle-même sur la bordure extérieure de l’Union, face à une Russie dont elle a été une victime historique. Après l’élargissement massif de 2004 et l’échec du référendum sur la Constitution européenne, l’adhésion n’était pas à l’ordre du jour, et la relation avec l’Union européenne s’est inscrite dans sa politique de voisinage. Mais, dès 2007, l’Union européenne est devenue le premier partenaire commercial de l’Ukraine, devant la Russie.


Cette émancipation de la « Petite Russie » ne pouvait que déplaire au grand frère, dont l’évolution politique l’éloignait radicalement de l’ouest de l’Europe. La guerre déclenchée s’inscrit dans la « stratégie de dérivation » chère à Jean-Baptiste Duroselle. Il n’y a pas qu’en démocratie, selon la formule d’Alexis de Tocqueville, qu’« on veut traiter des questions du dehors avec des raisons du dedans ». Vladimir Poutine est au pouvoir depuis plus de vingt ans et, après avoir épuisé la ressource du jeu des chaises musicales avec Dmitri Medvedev, il a modifié la Constitution russe pour se maintenir jusqu’en 2036. Une date toute théorique et bien lointaine : l’opposition est descendue dans la rue en 2011 et 2012, et le parti Russie unie a connu certaines déconvenues électorales. La guerre permet de suspendre le cours ordinaire de la vie politique, de mobiliser la société et l’économie au nom de la mère patrie, et de conforter l’autorité du chef. Elle justifie la restriction des libertés en transformant en traître tout opposant politique.


Si l’annexion de la Crimée s’est produite sans coup férir, l’envahisseur s’est trouvé confronté en février 2022 à une vraie nation en armes, plus que jamais soudée « par le fer et par le feu ». Son chef, Volodymyr Zelensky, l’humoriste méprisé, s’est mué en héros churchillien, soutenu de façon unanime par les Européens et les Américains. L’offensive veni, vidi, vici de Vladimir Poutine a échoué : la guerre éclair est devenue guerre de tranchées.





Quoi qu’il advienne, ce conflit aura de profondes conséquences sur les équilibres régionaux et mondiaux. Si l’on s’en tient à l’Europe, un nouveau processus d’élargissement, contraint par les circonstances, est engagé en direction de la Moldavie et de l’Ukraine – le plus grand pays d’Europe – qui modifiera la morphologie d’un ensemble aux contours de plus en plus flous. Huit millions d’Ukrainiens ont fui leur pays et 4 millions ont trouvé refuge dans les États européens. Ceux-ci réinvestissent massivement dans la défense, y compris l’Allemagne, et révisent leurs schémas énergétiques. Les ex-pays soviétiques, en première ligne, font basculer le centre de gravité de l’Union européenne vers l’Est, où un nouveau rideau de fer semble désormais tiré. L’Ukraine est prise dans les mâchoires serrées de l’Ours et tout laisse à penser qu’il ne les relâchera pas. La guerre peut devenir un but en soi : elle constitue une assurance vie pour Poutine et un piège mortel pour l’Ukraine, durablement assiégée, comme pour ses soutiens européens. 


Sabine Jansen










1. Régis Debray, Éloge des frontières, Gallimard, coll. « Folio », Paris, 2013.


2. Étienne Forestier-Peyrat, « À l’Orient de tout : orientalisme et nationalisme dans l’Ukraine du XIXe siècle », Bulletin de l’Institut Pierre Renouvin, 2010/1, no 31, p. 109-126.


3. Ibid.


4. Ibid.


5. Nicolas Werth, Poutine, historien en chef, Gallimard, coll. « Tracts », no 40, Paris, 2022, p. 29.


6. Ibid.


7. Voir Nicolas Werth, « Le “nettoyage” des frontières soviétiques dans les années 1930 », dans Sophie Cœuré et Sabine Dullin (dir.), Frontières du communisme, La Découverte, Paris, 2007, p. 358-378. Voir aussi Sabine Dullin, La Frontière épaisse. Aux origines des politiques soviétiques (1920-1940), EHESS, Paris, 2014.


8. Barbara Martin, « Le Holodomor dans les relations russo-ukrainiennes (2005-2010). Guerre des mémoires, guerre des identités », Relations internationales, no 150, PUF, Paris, 2012, p. 103-116.


9. 2,5 millions de soldats et 4 millions de civils tués, dont la quasi-totalité de la minorité juive. Elle était nombreuse en Ukraine en raison de l’interdiction qui avait été faite aux juifs de vivre en Russie et de leur assignation à une zone de résidence correspondant à la partie orientale de l’ancien royaume de Pologne absorbée à la fin du XVIIIe siècle.


10. Timothy Snyder, Terres de sang. L’Europe entre Hitler et Staline, Gallimard, Paris, 2012.


11. Georges Bortoli, « Rapports entre la Russie et les républiques ex-soviétiques », La Revue russe, no 9, 1996, p. 7-20.


12. Voir Sabine Jansen, « Russie : le long remords de l’empire », Questions internationales, no 101, janvier-février 2020.


13. Je renvoie ici à l’article de Gilles Andréani, « L’Occident est-il responsable de la guerre d’Ukraine ? », Commentaire, no 180, hiver 2022-2023, p. 725-733, ainsi qu’à celui de Michel Duclos, « La guerre en Ukraine : comment la Russie a perdu l’Occident », Commentaire, no 179, automne 2022, p. 484-494.


14. Michel Eltchaninoff, Dans la tête de Vladimir Poutine, Solin-Actes Sud, Paris-Arles, 2015 ; édition augmentée, 2022.


15. Sabine Dullin, op. cit.


















DOSSIER Ukraine, entre Est et Ouest L’Ukraine au XXe siècle : le long chemin vers un État-nation



Nicolas Werth *


* Nicolas Werth  est historien, directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique (CNRS).


Des empires russe et austro-hongrois à l’Union soviétique, l’Ukraine est longtemps restée une région inféodée à ses voisins. Vaste contrée agricole qui a connu la collectivisation dans le sang et l’industrialisation à marche forcée, l’Ukraine a tenté à plusieurs reprises de s’affirmer comme un État indépendant, notamment dans le tumulte des guerres du XXe siècle. Les aspirations ukrainiennes à un État-nation n’ont abouti qu’en 1991, au bout de décennies d’espoirs et de violences.


Ce n’est qu’en 1991 que l’Ukraine s’est constituée en un État-Nation, au terme d’un long et douloureux cheminement marqué par l’échec, en 1917-1920, d’une première indépendance. Un cheminement, au demeurant, assez similaire à celui d’autres États de l’Europe centrale et orientale au cours de l’époque moderne et contemporaine. L’émergence de ces États a, en effet, été longtemps freinée par le fait que leur territoire, aux contours fluctuants et aux frontières poreuses, a, des siècles durant, été intégré dans des ensembles impériaux dominants (Autriche-Hongrie, Russie, Empire ottoman).


Depuis la fin du XVIIIe siècle, le territoire de l’Ukraine – dont le nom, de manière significative, renvoie à la notion de « confins » – était partagé entre l’empire d’Autriche et l’Empire russe, la partie occidentale (Galicie et Volhynie) étant rattachée au premier et la partie centrale et orientale au second.


On peut dater des révolutions de 1848 l’émergence d’un véritable projet national ukrainien. Cette année-là, dans le cadre de la nouvelle politique des nationalités mise en œuvre par l’empire d’Autriche, est créé, à Lvov (Lviv aujourd’hui), un Conseil suprême des Ruthènes – le nom donné aux Ukrainiens en Galicie et en Volhynie. Rien de tel, cependant, dans l’Empire russe du très conservateur Nicolas Ier. Les intellectuels qui tentent de faire vivre la langue et la culture ukrainiennes, dites « petites-russes », tels Taras Chevtchenko (1814-1861) ou Mykola Kostomarov (1817-1885), y sont poursuivis, les publications en ukrainien interdites.


Au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, le contraste ne cesse de s’accentuer entre la politique libérale menée par l’Empire austro-hongrois à l’égard de la minorité ruthène et des Églises uniates – l’université de Lviv s’affirme alors comme le pôle incontesté de la culture et de la langue ukrainiennes – et le refus des autorités tsaristes de reconnaître l’identité culturelle et linguistique ukrainienne. « Il n’y a jamais eu, il n’y a pas et ne peut y avoir de langue petite-russe distincte », affirme, péremptoire, en 1876, le tsar Alexandre II, surnommé pourtant, depuis qu’il a aboli le servage en 1861, le « tsar libérateur ».


En même temps qu’elle signe la fin des discriminations contre la langue et la culture ukrainiennes, la révolution de 1905-1907 permet la consolidation – pour l’heure largement théorique – d’un projet national ukrainien porté, en priorité, par les élites ukrainiennes de Galicie. Président de la Société scientifique Chevtchenko de Lviv, sorte d’Académie ukrainienne informelle, ainsi que du Parti démocratique ukrainien de Galicie, Mikhaïlo Hrouchevsky (1866-1934) dessine, dans ses écrits, les contours d’une Ukraine démocratique et autonome au sein d’un État russe démocratique et fédéral. Cette idée ne prend toutefois corps qu’une dizaine d’années plus tard, au moment des révolutions russes de 1917.






Le rêve brisé d’une nation ukrainienne (1917-1920)


La chute de la dynastie des Romanov et la formation d’un Gouvernement provisoire à Petrograd, début mars 1917, sont suivies, à Kiev, de la création d’une Rada (assemblée) centrale, embryon de Parlement, qui élit aussitôt à sa tête Mikhaïlo Hrouchevsky. La Rada reconnaît le gouvernement provisoire de Petrograd, tout en se donnant pour but la création d’une entité nationale ukrainienne autonome dans le cadre d’une république démocratique fédérative de Russie.


L’Ukraine traverse les différentes phases de la révolution de 1917 au même rythme et selon les mêmes modalités que la plupart des autres régions de l’ex-Empire russe. L’année est marquée par un foisonnement de pouvoirs et d’institutions concurrentes – soviets d’ouvriers, de paysans et de soldats, syndicats, partis politiques, comités d’usine, coopératives, doumas municipales et autres comités locaux – et par une radicalisation croissante des masses populaires – tant dans les villes que dans les campagnes, mais aussi dans les garnisons et parmi les combattants au front – dans un contexte de guerre, de violences et de pénuries. À cela s’ajoutent – ici comme dans nombre de régions non russes de l’ex-empire tsariste – des revendications nationales de plus en plus résolues.


Le 10 juin 1917, la Rada centrale proclame l’autonomie de l’Ukraine. Quelques jours plus tard est formé le premier gouvernement de l’Ukraine, présidé par Volodymyr Vynnytchenko (1880-1951), que le Gouvernement provisoire reconnaît comme représentant de facto de la « nation ukrainienne » en attendant que la future Assemblée constituante se prononce sur une reconnaissance de jure.


Mais, avant que celle-ci ne se réunisse, au terme d’élections libres et démocratiques tenues durant l’automne 1917, les bolcheviks s’emparent, le 25 octobre 1917, du pouvoir à Petrograd par un coup d’État. Le 7 novembre 1917, la Rada proclame la République populaire ukrainienne, tout en précisant son souhait de voir celle-ci s’inscrire dans le cadre d’une fédération démocratique de Russie. L’hostilité des bolcheviks à la Rada, dominée par des éléments libéraux et socialistes modérés, et la proclamation à Kharkov (Kharkiv aujourd’hui) d’une République soviétique d’Ukraine concurrente contrôlée par les bolcheviks conduisent la Rada à proclamer, le 12 janvier 1918, l’indépendance « pleine et entière » de l’Ukraine.


Peu après, la Rada signe avec les puissances centrales un traité de paix1 qui reconnaît la République populaire ukrainienne comme un État libre et indépendant. Trois mois plus tard, cependant, en avril 1918, les troupes allemandes entrent dans Kiev, déposent le gouvernement de la République populaire ukrainienne et lui substituent un « État ukrainien » dirigé par le général Pavlo Skoropadsky (1873-1945), considéré comme plus enclin à remplir les exigences des puissances centrales, pour lesquelles l’Ukraine constitue d’abord et avant tout un grenier à blé et une réserve de matières premières pour une économie de guerre mise à rude épreuve.
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La défaite des puissances centrales, en novembre 1918, et le retrait des troupes allemandes et austro-hongroises entraînent aussitôt l’écroulement du régime collaborationniste de Skoropadsky, le rétablissement de la République populaire ukrainienne et la création, en Galicie et en Volhynie, d’une seconde entité étatique ukrainienne, la République populaire d’Ukraine occidentale, basée à Lviv, qui, le 22 janvier 1919, fusionne avec la République populaire ukrainienne.


Le nouvel État ukrainien est dirigé par un Directoire de cinq membres où s’impose rapidement, après la démission du socialiste modéré V. Vynnytchenko, Symon Petlioura (1879-1926), commandant en chef de l’armée ukrainienne. Des mesures significatives sont prises pour asseoir la légitimité du nouvel État auprès de larges couches de la population : réforme agraire légalisant les saisies de terres des grands propriétaires, promotion de l’ukrainien au rang de langue officielle, reconnaissance des droits des minorités nationales.


Toutefois, la mise en œuvre de ces mesures s’avère illusoire alors que l’ensemble du territoire ukrainien devient, au cours de l’année 1919, le théâtre d’une sanglante guerre civile qui met aux prises de nombreux protagonistes. D’une part, les bolcheviks partent, depuis leur bastion du Donbass, à la conquête du reste de l’Ukraine ; d’autre part, les forces blanches de l’Armée des volontaires, dirigées par le général Denikine, lancent, à partir du sud de l’Ukraine, une vaste offensive vers le nord à l’été 1919 ; enfin, les forces de l’Armée populaire ukrainienne, dirigées par S. Petlioura, tentent de préserver l’intégrité et l’indépendance d’un État ukrainien, contestées aussi bien par les bolcheviks que par les Blancs.


Dans cette mêlée inextricable, où prospèrent d’innombrables « seigneurs de guerre » (atamans) et unités de « partisans verts », constituées de paysans fuyant la conscription et les réquisitions des « Rouges » comme des « Blancs », la population juive, particulièrement nombreuse en Ukraine occidentale et méridionale, cœur de la tristement célèbre « zone de résidence » des Juifs de l’Empire russe, est la cible – de la part de tous les belligérants – de terribles pogroms, le plus grand massacre de masse de cette communauté (au moins 100 000 victimes) avant la Shoah.


À partir de l’automne 1919, l’Armée rouge prend le dessus sur ses adversaires. L’Armée blanche est repoussée vers le sud, jusqu’en Crimée. Les unités de l’Armée populaire ukrainienne se replient vers l’ouest, en Galicie. L’entrée dans la mêlée de la Pologne, au début de l’année 1920, qui s’allie momentanément avec S. Petlioura et parvient à chasser les bolcheviks de Kiev en mai 1920 – la ville de Kiev change de maîtres plus d’une dizaine de fois en trois ans –, se transforme, au cours de l’année 1920, en un affrontement de grande ampleur entre le jeune État polonais né des traités de paix de 1919 et la Russie soviétique.


Le traité de paix de Riga (18 mars 1921) scelle la fin de la brève indépendance ukrainienne, qui n’aura en réalité, depuis sa proclamation, au début de l’année 1918, concerné qu’une petite fraction du territoire majoritairement peuplé d’Ukrainiens. Tandis que la Galicie et la Volhynie reviennent à la Pologne, le reste de l’Ukraine prend le nom de république socialiste soviétique d’Ukraine (RSSU). En 1922, la RSS d’Ukraine, la RSS de Russie, la RSS de Biélorussie et la RSS de Transcaucasie forment l’Union des républiques socialistes soviétiques, ou URSS.












L’émergence d’un « national-communisme » ukrainien (années 1920)


Durant les années 1920, années de reconstruction d’une économie ukrainienne dévastée au terme de huit années de guerre, de révolutions et de guerres civiles (1914-1922), le pouvoir soviétique encourage la promotion de cadres communistes ukrainiens par une politique dite « d’indigénisation ». Cette politique de « discrimination positive2 » passe par l’accroissement du nombre d’Ukrainiens « de souche3 » admis dans les rangs du Parti communiste, l’enseignement obligatoire de l’ukrainien dans les écoles, la multiplication des journaux et des publications en ukrainien, langue officielle de la RSS d’Ukraine.


Cette politique volontariste favorise une véritable renaissance culturelle, notamment dans la littérature (Volodymyr Sossioura, Les Kourbas), le cinéma (Oleksandr Dovjenko) ou l’architecture (Kharkiv devient l’un des centres mondiaux du constructivisme), mais aussi l’émergence d’un « national-communisme » ukrainien, incarné par Oleksandr Choumski, commissaire du peuple à l’Instruction publique de la RSS d’Ukraine, en pointe dans le combat contre le « chauvinisme grand-russe », dénoncé par Lénine dans ses derniers écrits.
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Le 9 mai 2015, lors du 70e anniversaire de la victoire sur l’Allemagne, une importante foule se presse au musée national de la Grande Guerre patriotique de Kiev. Quelques mois plus tard, à la suite du vote d’une loi visant à faire disparaître de l’espace public les symboles du communisme et du nazisme, le musée a pris le nom de musée de l’Histoire de l’Ukraine dans la Seconde Guerre mondiale.
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Cependant, en 1928-1929, avec la prise de contrôle par Staline et ses partisans des instances dirigeantes du Parti, le vent tourne. En décembre 1929, plusieurs centaines de communistes ukrainiens sont arrêtées au prétexte qu’ils auraient fondé une « Union pour la libération de l’Ukraine », avec des objectifs séparatistes. Quarante-cinq d’entre eux sont condamnés à de lourdes peines de travaux forcés au cours d’un procès politique à visée « pédagogique ». Le « national-communisme » est vigoureusement dénoncé.












L’Ukraine, « terre de sang » (années 1930-1940)


À partir de 1930, la paysannerie ukrainienne, qui représente 80 % de la population de la RSS d’Ukraine, subit de plein fouet les effets de la collectivisation forcée des campagnes, menée, dans ce grenier à blé de l’URSS, encore plus durement qu’ailleurs. Le rythme de la collectivisation y est plus élevé, et la résistance de la paysannerie plus forte. Sur les 14 000 révoltes, insurrections et autres troubles générés par la collectivisation en URSS en 1930, la moitié a lieu en Ukraine. La « dékoulakisation », c’est-à-dire la déportation de tous ceux qui s’opposent au nouvel ordre collectiviste des kolkhozes et des sovkhozes, frappe des centaines de milliers de familles.


La chute de la production agricole et l’effondrement du cheptel, parallèlement à l’explosion des prélèvements obligatoires sur les récoltes et les produits de l’élevage, ont pour conséquence une terrible famine qui, en 1932-1933, fait 4 millions de victimes. Un paysan ukrainien sur six meurt de faim dans le plus total déni de cette catastrophe « impensable » à l’heure où le socialisme est proclamé « construit ».


À la différence d’autres territoires (Kazakhstan, région de la Volga) également frappés par la famine, en Ukraine, l’arme de la faim est intentionnellement utilisée pour briser la résistance des paysans et d’une partie des membres du Parti communiste ukrainien qui s’opposent aux prélèvements prédateurs sur les récoltes. Plus de 250 000 personnes sont arrêtées par la police politique pour « sabotage des collectes d’État ».


En décembre 1932, un décret met brutalement fin à la politique d’indigénisation au prétexte que celle-ci a conduit au développement du « nationalisme bourgeois ukrainien ». Aucune aide n’est apportée aux affamés. Un véritable blocus est organisé autour des villages pour empêcher la fuite des paysans vers les villes. Le silence officiel sur cette famine régnera jusqu’à la fin de l’URSS. En 2006, le Parlement ukrainien a solennellement qualifié ce crime de masse de « génocide » perpétré par le régime stalinien à l’encontre du peuple ukrainien.


Quatre ans après cette terrible famine, l’Ukraine – tout comme les autres régions de l’URSS – est frappée par une autre forme de répression de masse : la Grande Terreur de 1937-1938. Plus de 300 000 personnes sont arrêtées en Ukraine pour un prétendu « crime contre-révolutionnaire ». Environ 125 000 sont exécutées, 200 000 condamnées à de lourdes peines de travaux forcés dans les camps du Goulag.


Terre martyre, l’Ukraine connaît néanmoins, dans les années 1930, une rapide croissance des industries lourdes et des infrastructures énergétiques et de transport, qui se fait largement sur le dos d’un monde ouvrier appelé à « battre des records » de productivité et dont le niveau de vie s’effondre. Le symbole de l’industrialisation de l’Ukraine soviétique est l’immense barrage-centrale hydroélectrique du Dnieproguès.


Les quelque 5 millions d’Ukrainiens de Galicie et de Volhynie – rattachées depuis 1921 à la Pologne – ne connaissent ni famine ni croissance industrielle dans ces régions périphériques d’un État polonais conservateur qui tente de s’affirmer sur la scène européenne par un nationalisme nettement orienté à droite. Les discriminations – en matière d’éducation, d’usage de la langue ukrainienne, de promotion sociale – dont souffre la minorité ukrainienne favorisent la montée d’un mouvement nationaliste clandestin ukrainien.


En 1929 est créée, à Vienne, l’OUN (Organisation des nationalistes ukrainiens), qui prône un « nationalisme ethnique intégral », antipolonais, antisémite et antirusse. L’OUN cible, en priorité, les représentants de la « puissance occupante » – les Polonais. En 1934, Bronislaw Pieracki, le ministre de l’Intérieur polonais, est tué dans un attentat. L’un des chefs de l’OUN, Stepan Bandera (1909-1959), est jugé à Varsovie l’année suivante et condamné à la prison à vie, devenant ainsi le « héros sacrificiel » du mouvement nationaliste ukrainien.


Trois semaines après l’attaque allemande contre la Pologne, qui marque le début de la Seconde Guerre mondiale, l’Armée rouge, conformément aux clauses du protocole secret du pacte germano-soviétique du 23 août 1939, envahit la partie orientale de la Pologne « pour venir en aide aux frères ukrainiens et biélorusses ». L’occupation soviétique de l’Ukraine occidentale, incorporée en 1940 à la RSS d’Ukraine, s’accompagne d’arrestations, de déportations et d’exécutions concernant de 150 000 à 200 000 « éléments nationalistes bourgeois ».
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Le 1er janvier 2023, célébration à Lviv du 114e anniversaire de la naissance du leader nationaliste ukrainien Stepan Bandera (1909-1959). Collaborant activement avec l’Allemagne nazie, Bandera a combattu d’abord la Pologne, puis le régime soviétique. Dénoncé en URSS comme l’archétype du traître fasciste et nationaliste, il est devenu pour certains Ukrainiens le symbole de la résistance du pays. À l’heure de la guerre russo-ukrainienne, sa figure controversée reste au cœur d’enjeux mémoriels dans les deux camps.
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Aussi, la reconquête rapide par l’armée allemande, en juin 1941, de la Galicie et de la Volhynie est-elle plutôt favorablement accueillie par une partie de la population. Stepan Bandera, sorti de prison après l’effondrement de l’État polonais en septembre 1939, et les dirigeants de l’OUN proclament à Lviv, le 30 juin 1941, au lendemain de la prise de la ville par la Wehrmacht, l’indépendance de l’Ukraine. Mais les Allemands étant résolument opposés à celle-ci, Bandera est aussitôt arrêté, transféré à Berlin puis placé en résidence surveillée dans le camp de concentration de Sachsenhausen, où il reste jusqu’en septembre 1944 avant de fuir en Suisse – il sera assassiné en 1959 à Munich par un agent secret soviétique.


Les partisans de l’OUN et de sa branche armée, l’UPA (Armée insurrectionnelle ukrainienne), prennent une part active, dès l’été 1941, aux pogroms puis au génocide des Juifs. Des dizaines de milliers d’activistes du mouvement s’enrôlent dans la police ukrainienne, mais aussi, à partir de 1943, dans la 14e division SS, dite « division Galicie ». L’OUN et l’UPA commettent aussi, en 1943, un sanglant « nettoyage ethnique » à l’encontre de la population civile polonaise en Volhynie qui fait entre 60 000 et 100 000 victimes.


Toutefois, l’immense majorité des Ukrainiens en âge de porter les armes sert dans l’Armée rouge. Sur les 7 millions de mobilisés, 2,5 millions meurent au combat ou en captivité. En outre, plus de 4 millions de civils sont tués en Ukraine durant la guerre. Un million d’entre eux sont des Juifs, victimes de la « Shoah par balles ». Parmi les plus terribles massacres perpétrés par les Einsatzgruppen, on citera ceux de Kamenets-Podolsk (24 000 victimes, 27-29 août 1941) et de Babi Yar, lieu-dit de Kiev (33 000 fusillés, 29-30 septembre 1941).


Considérés, selon les mots du commissaire du Reich en Ukraine, Erich Koch, comme un « peuple de nègres », les Ukrainiens subissent une occupation d’une violence inouïe. Des centaines de milliers de citadins meurent de faim dans les villes occupées, la plupart des ressources agricoles étant expédiées en Allemagne. Près de 2,5 millions d’Ukrainiens et d’Ukrainiennes sont déportés comme Ostarbeiter, véritables esclaves, en Allemagne et en Autriche. Plus d’un tiers d’entre eux succombent aux conditions de vie et de travail forcé dans le IIIe Reich.


C’est un pays pillé et dévasté que l’Armée rouge reconquiert à partir de l’été 1943. Kharkiv est reprise en août, Kiev en novembre. En 1944, l’ensemble de l’Ukraine est libéré. Toutefois, les partisans de l’OUN-UPA continuent de tenir une partie des campagnes des districts les plus occidentaux du pays, aux confins de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, jusqu’en 1948.


Environ 500 000 personnes sont tuées, déportées ou condamnées à de longues peines de travaux forcés dans les camps du Goulag au cours de la longue guerre de « pacification » menée, entre 1944 et 1948, par la police politique du NKVD contre la « guérilla nationaliste » de l’OUN-UPA. Dans le but d’« homogénéiser ethniquement » ces confins occidentaux de la RSS d’Ukraine, les autorités soviétiques procèdent, en 1945-1946, à un échange de populations de part et d’autre de la nouvelle frontière polono-ukrainienne : 750 000 Polonais d’Ukraine sont réinstallés en Pologne, tandis que 500 000 Ukrainiens de Pologne rejoignent l’Ukraine.


Avec 7 millions de tués (militaires et civils), soit près de 20 % de sa population, l’Ukraine paie un terrible tribut, humain et matériel, à la Seconde Guerre mondiale. En 1945, 11 millions d’Ukrainiens (près d’un survivant sur trois) sont sans abri. Sept cents villes, 28 000 villages, 80 % des équipements industriels ont été détruits. La production industrielle ne représente plus que 25 % de son niveau d’avant-guerre. La production agricole a chuté de 60 %. Une nouvelle famine, en 1946-1947, fait un million de victimes. Tout est à reconstruire.












Les honneurs pour la deuxième république socialiste soviétique (années 1950-milieu des années 1980)


Les années 1950-1960 apparaissent, avec le recul, comme la « belle époque » de l’Ukraine soviétique. En 1945, sur l’insistance de Staline, la RSS d’Ukraine (de même que la RSS de Biélorussie) obtient de siéger, comme entité étatique, à l’ONU. Moins symbolique, et bien plus importante pour l’affirmation du poids politique et économique de l’Ukraine au sein de l’URSS, est l’arrivée d’un Ukrainien de souche, Nikita Khrouchtchev, aux commandes de l’État soviétique, en 1954. Cette année-là, à l’occasion du tricentenaire du traité de Pereïaslav de 1654 (par lequel l’hetmanat cosaque de Bogdan Khmelnitski se plaçait « sous la protection » de la Russie), Nikita Khrouchtchev « offre » l’oblast de Crimée, jusqu’alors rattachée à la république socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR), à la RSS d’Ukraine.


Après l’étape de la « reconstruction », menée au cours du IVe plan quinquennal (1946-1950), l’Ukraine connaît, dans les années 1950-1960, une période de forte croissance économique, notamment dans les secteurs de l’énergie (électricité, y compris d’origine nucléaire, charbon) et de l’industrie lourde (acier, chimie, industries mécaniques, industries d’armement). La région de Dniepropetrovsk, avec ses usines chimiques et d’armement, devient l’un des principaux pôles du complexe militaro-industriel soviétique. Dans le secteur sinistré de l’agriculture soviétique, la céréaliculture ukrainienne affiche des résultats plutôt moins mauvais qu’ailleurs.


La montée de protégés de N. Khrouchtchev, tels Leonid Brejnev, Nikolaï Podgorny, Olexiy Kyrytchenko, Petro Chelest, aux plus hauts postes de direction à Moscou favorise indubitablement la renaissance économique de la RSS d’Ukraine. Celle-ci continue quelque temps après l’éviction de N. Khrouchtchev, en octobre 1964, remplacé par Leonid Brejnev, qui, à son tour, fait monter, au sommet du Parti-État, plusieurs membres de son « clan de Dniepropetrovsk ». La disgrâce de Petro Chelest, premier secrétaire du PC d’Ukraine, en mai 1972, accusé de « déviation nationaliste ukrainienne », montre cependant la fragilité de la promotion de l’Ukraine au rang d’honneur de deuxième république socialiste soviétique, après la RSFSR.


Le nouveau premier secrétaire du PC d’Ukraine, Volodymyr Chtcherbytskiï, est chargé de lutter contre la résurgence du nationalisme ukrainien, toujours perçu comme une réelle menace par Moscou. Un certain nombre de publications en ukrainien sont interdites, des établissements scolaires dispensant un enseignement en ukrainien fermés, des intellectuels dissidents – comme Djiouba, Loukianenko, Tchornovyl, Dratch, pour ne citer que les plus connus – sont arrêtés et condamnés à des peines de prison.


À partir du milieu des années 1970, la Sibérie et le Grand Nord, riches en ressources pétrolières et gazières, deviennent, pour Moscou, prioritaires en matière d’investissements. L’Ukraine est touchée de plein fouet par la crise économique, tant dans l’industrie, notamment les secteurs du charbon, du minerai de fer, de l’acier et de la chimie, que dans l’agriculture et l’élevage, qui marque la phase finale de la période de « stagnation brejnévienne ».












De la crise finale de la RSS d’Ukraine à la proclamation de l’indépendance (1986-1991)


La catastrophe nucléaire de Tchernobyl, en avril 1986 – 3 millions de personnes touchées, à des degrés divers, par les retombées radioactives, 30 000 évacuées des zones les plus contaminées, un nombre non établi de victimes, directes et indirectes, de la plus grande catastrophe nucléaire civile que le monde a connue à ce jour –, donne lieu à une réflexion sur la responsabilité du pouvoir central et sur la place de l’Ukraine au sein de l’URSS. Abritant la moitié des réacteurs nucléaires du pays, est-elle destinée, après avoir été, sous Staline, un « grenier à blé » surexploité aux dépens des Ukrainiens, à devenir la « poubelle nucléaire » de l’URSS ?


La glasnost (« transparence ») et la perestroïka (« restructuration ») impulsées, à partir de l’été 1986, par Mikhaïl Gorbatchev favorisent l’éclosion ici, comme ailleurs en URSS, d’une myriade de comités, d’associations, d’« unions » pour la défense des droits de l’homme, de la nature, de la langue ukrainienne. En 1987-1988, la question de la famine de 1932-1933 en Ukraine et des responsabilités du régime stalinien dans cette catastrophe est ouvertement soulevée, après plus d’un demi-siècle de silence. On commence à collecter des témoignages des derniers survivants de la famine et des camps du Goulag.


En 1988, à l’initiative d’anciens dissidents, rejoints par des membres des mouvements de défense de la langue ukrainienne et d’associations écologistes, est fondé le Mouvement populaire ukrainien (Roukh). Bien davantage cependant que l’activisme du Roukh, c’est la grande grève des mineurs du Donbass, à l’été 1989, qui fait plier la direction du PC ukrainien, dirigé depuis plus de quinze ans par V. Chtcherbytskiï. Celui-ci est remplacé par Leonid Kravtchouk, qui joue habilement la carte nationale ukrainienne pour ne pas se laisser déborder par le Roukh.


« Homme du sérail », L. Kravtchouk a noué depuis longtemps des liens étroits avec Boris Eltsine, la figure montante du Parti à Moscou. À la tête des deux principales républiques soviétiques, les deux hommes jouent un rôle capital dans la crise finale de l’URSS. Aussitôt après son élection au poste de président de la Russie, survenue le 29 mai 1990, B. Eltsine présente, le 12 juin 1990, à M. Gorbatchev, président de l’URSS, un document proprement « révolutionnaire », la « déclaration de souveraineté » de la Russie.


Quelques mois plus tard, Boris Eltsine signe avec Leonid Kravtchouk un accord bilatéral par lequel la Russie et l’Ukraine reconnaissent mutuellement leur souveraineté et s’engagent à coopérer économiquement « sur une base d’égalité et d’avantages mutuels […] sans passer par le centre ». Cet accord marque une étape décisive sur la voie du démantèlement de l’URSS. La seconde n’est autre que le référendum organisé par L. Kravtchouk sur l’indépendance de l’Ukraine, le 1er décembre 1991. Plus de 90 % des citoyens de ce qui est encore la RSS d’Ukraine se prononcent en faveur de l’indépendance. Le 25 décembre 1991, la démission de M. Gorbatchev scelle la fin de l’URSS. S’ouvre alors, pour l’Ukraine enfin indépendante, une nouvelle page de sa longue histoire. 






POUR ALLER PLUS LOIN




Le Holodomor


Le Holodomor est le nom donné à la grande famine qui frappe l’Ukraine à la suite de la collectivisation en 1932-1933. La faim généralisée entraîne la mort de 3,5 à 4 millions de personnes environ, emportant 13 % de la population totale de la république socialiste soviétique d’Ukraine (RSSU) et près de 16 % de sa population rurale. Longtemps passée sous silence en Union soviétique, cette tragédie est devenue un élément cardinal de l’histoire et de la mémoire de l’Ukraine.


« Dékoulakisation » et collectivisation


La famine en Ukraine s’inscrit dans un contexte plus général de pénuries et de disettes à travers toute l’URSS. L’industrialisation et la collectivisation forcées de l’agriculture, lancées fin 1929, passent par la création de fermes collectives, les kolkhozes, que la paysannerie est contrainte d’intégrer et qui permettent un prélèvement massif de la production par l’État.


La collectivisation s’accompagne de la purge de tous les éléments sociaux jugés incompatibles avec le nouvel ordre socialiste. Sont particulièrement visés les « koulaks », catégorie relativement floue qui désigne les familles paysannes moyennes propriétaires mais aussi les récalcitrants à l’entrée dans les kolkhozes. En 1930, près de 60 000 familles, soit environ 250 000 personnes, sont déportées d’Ukraine vers les régions inhospitalières du Grand Nord ou de Sibérie.


Outre la répression, la collectivisation désorganise les communautés paysannes et l’agriculture. Le système de prélèvement sur la base de quotas, souvent mal évalués, désintéresse les paysans de la production, tant humainement qu’économiquement. La négligence et l’absentéisme règnent, la productivité s’effondre. La « dékoulakisation » a entraîné la décapitation des anciennes élites rurales ; la collectivisation marque une refonte radicale de la paysannerie dans ses modes de vie et de production. En conséquence, la récolte de 1932 chute de plus d’un tiers par rapport aux années précédentes, déjà médiocres.


Si l’ampleur du désastre n’était pas entièrement prévue par le pouvoir stalinien, la collectivisation est conçue d’emblée comme une politique meurtrière pour une fraction de la paysannerie. L’ouverture de certaines archives, longtemps inaccessibles, en particulier en Ukraine, permet toutefois de circonscrire la responsabilité des autorités soviétiques dans l’aggravation de la famine et souligne ce qui distingue, au cours de l’année 1932, l’Ukraine des autres régions de l’Union soviétique frappées par la faim.


Un enjeu économique et politique pour les autorités soviétiques


Tandis que les hauts responsables ukrainiens alertent Moscou de la rapide dégradation de la situation, la réponse est cinglante. Dans un télégramme adressé le 21 juin 1932 par Staline aux dirigeants du Parti communiste ukrainien, il leur est rappelé qu’« aucune baisse des livraisons de la part des kolkhozes et des sovkhozes ne sera tolérée et [qu’]aucun délai ne sera accordé ». Tout compromis est refusé par un pouvoir inflexible. Des responsables de village ou directeurs de kolkhoze refusant d’approuver le plan de collecte sont congédiés, sinon condamnés.


Télégrammes et directives à destination de l’Ukraine sont aussi un moyen de mettre au pas un exécutif et un parti qui se font l’écho des difficultés sur le terrain. À la fin de l’année 1932, il leur est expressément interdit de communiquer sur de prétendues difficultés alimentaires dont ils seraient potentiellement jugés complices.




 [image: Photographie intitulée: Le mémorial du Holodomor à Kiev représente les victimes de la famine, et particulièrement les enfants, sous les traits d'une petite fille malingre, une sculpture intitulée Souvenir amer de l'enfance..]

Le mémorial du Holodomor à Kiev représente les victimes de la famine, et particulièrement les enfants, sous les traits d’une petite fille malingre, une sculpture intitulée Souvenir amer de l’enfance.
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Durant l’été 1932, l’Ukraine concentre l’attention des responsables soviétiques. Une longue lettre adressée par Staline à son proche collaborateur Lazare Kaganovitch, le 11 août 1932, témoigne de l’enjeu politique et économique qu’est devenue l’Ukraine : « Le plus important, maintenant, c’est l’Ukraine. Les affaires de l’Ukraine vont lamentablement mal. […] Il faut transformer l’Ukraine dans les plus brefs délais en véritable forteresse de l’URSS, en république véritablement exemplaire. Ne pas lésiner sur les moyens. Sans ces mesures (renforcement économique et politique de l’Ukraine, et en premier lieu de ses districts frontaliers), nous risquons de perdre l’Ukraine. »


Staline blâme tour à tour l’incompétence du Parti communiste en Ukraine, l’héritage du nationalisme ukrainien et la menace représentée par la Pologne voisine4. La police politique rapporte les nombreux incidents qui font suite à la collectivisation. Près de la moitié des manifestations, protestations et autres émeutes recensées à travers toute l’Union soviétique ont eu lieu en Ukraine. République frontalière, soviétisée avec difficulté à la suite de la révolution et de la guerre civile, bastion des insurrections paysannes en 1919-1920, la RSSU apparaît politiquement à Staline comme le maillon faible de l’URSS.


Ce legs de la guerre civile et le contexte international tendent à requalifier des mouvements de protestation, pourtant privés d’armes, de meneurs ou de coordination, en insurrections à connotation politique. L’Ukraine est aussi perçue comme un rouage économique indispensable au plan du développement de l’industrie lourde comme à celui de l’approvisionnement alimentaire imaginés par les autorités soviétiques : elle concentre à elle seule près de la moitié de la production agricole et la moitié de la production industrielle soviétique.


La mise au pas de la paysannerie ukrainienne


La mise au pas de la paysannerie passe notamment par l’introduction, le 16 septembre 1932, d’un décret visant à « protéger la propriété d’État des kolkhozes », dite « loi des épis », qui criminalise toute pratique de glanage ou de chapardage dans les champs collectivisés par des paysans affamés, et entraîne de nouvelles arrestations. À la fin de l’année 1932 est mis en place un faisceau de mesures qui aggravent rapidement la situation.


Arrivé comme plénipotentiaire, Kaganovitch annonce que l’Ukraine doit assurer un tiers de la production soviétique. L’instauration de quotas toujours plus élevés ne doit pas éclipser ce qui se joue alors dans les campagnes ukrainiennes : le prélèvement brutal et systématique de toute production agricole sans réelle distinction, dans le cadre de ce que les responsables soviétiques sur le terrain appellent usuellement la « lutte pour le pain ».


Les semences sont systématiquement réquisitionnées à partir du 18 novembre 1932, suivies deux jours plus tard par tout le bétail, ce qui revient à ponctionner les dernières réserves et à mettre en péril toute restauration rapide de la production. Enfin, à la fin du mois, la mesure dite « du tableau noir » impose des livraisons supplémentaires aux villages, aux cantons et parfois aux régions entières qui ne remplissent pas leurs quotas. Là, tout approvisionnement cesse, les magasins sont fermés, et les populations récalcitrantes arrêtées. La mise au pas de la paysannerie ukrainienne prend un tour nettement répressif. En janvier 1933, enfin, est décidée la fermeture des frontières de la république. Fin février, près de 200 000 paysans ukrainiens ayant cherché à fuir vers des régions relativement épargnées de l’Union soviétique sont renvoyés vers les régions affamées.


Une surmortalité catastrophique


Dans une lettre interceptée par la police politique, un médecin de Zvenigorod décrit la situation en 1933 : « Pour résumer : la situation dans les villages et les bourgades est plus qu’horrible. La pauvreté est au-delà de ce que l’on peut imaginer, la faim partout, la mortalité due à la famine est massive. Près de 30 % de la population meurt de faim ou est frappée d’œdème. Les naissances atteignent des chiffres incroyablement bas. On trouve des cas de cannibalisme et de nécrophagie. Dans les villages, on ne voit plus ni chien ni chat – tous ont été mangés. La criminalité atteint des niveaux extrêmement élevés. » La famine plonge les villages dans un profond isolement : les voisins s’accusent mutuellement, on blâme les responsables locaux et nationaux, les solidarités s’étiolent.


Les registres de décès témoignent de l’augmentation de la mortalité dès la fin de l’année 1932, soulignant déjà la fragilité de la paysannerie ukrainienne à la suite de la collectivisation. L’année 1933 est la plus meurtrière, le pic de mortalité intervenant en juin, à la veille des récoltes. Les régions de Kyïv (Kiev) et de Kharkiv sont les plus durement frappées, avec près d’un million de victimes chacune. Plus proches des centres de pouvoir, ce sont aussi les régions les plus rétives à l’entrée dans les kolkhozes, témoignant de l’effet délétère des réquisitions et de l’usage répressif de la faim.


Dans les régions orientales et méridionales, la mortalité est moindre : une large part des paysans affamés a aussi fui les campagnes pour gagner les centres industriels et miniers en pleine expansion dans le Donbass ou sur le Dniepr, quittant parfois ostensiblement les villages collectivisés.


Un usage répressif de la faim


La collectivisation a entraîné la mort de près de six millions de personnes à travers l’Union soviétique. Au Kazakhstan, elle tue 1,2 million d’éleveurs kazakhs sédentarisés de force, soit près du tiers de la population. Ce n’est donc pas tant la surmortalité catastrophique frappant l’Ukraine qui la distingue que la responsabilité politique du pouvoir stalinien dans l’aggravation de la situation ; en d’autres termes, l’usage répressif de la faim.


À la fin de 2022, dans le contexte de la guerre menée par la Russie en Ukraine, l’Allemagne, la République tchèque, la Moldavie, la Roumanie et l’Irlande, rapidement suivies par le Parlement européen, ont reconnu le Holodomor comme un génocide perpétré contre le peuple ukrainien. L’Ukraine elle-même a reconnu l’événement comme un génocide en 2006 et institué un jour de commémoration.


La question du groupe cible reste toutefois débattue par les historiens : la paysannerie ukrainienne affamée par le pouvoir stalinien était simultanément ukrainienne et paysanne, cette question étant « par essence une question nationale, la paysannerie constituant la force principale du mouvement national » en Ukraine, selon les mots de Staline lui-même.


Si l’histoire peine parfois à épouser précisément le cadre juridique de la définition du génocide, la famine de 1932-1933 a été lue, dès 1934, par les dirigeants staliniens, et plus encore depuis l’indépendance, comme un moment crucial de la lutte contre le « nationalisme ukrainien ». Plus encore que les événements en eux-mêmes, c’est leur lecture postérieure qui aura mis en exergue cette dimension nationale.


Thomas Chopard *


* Historien, directeur adjoint du Centre d’études franco-russe (MEAE/CNRS). Il coordonne actuellement le nœud français du European Holocaust Research Infrastructure au Mémorial de la Shoah. Ses recherches portent sur l’Ukraine et les populations juives d’Europe orientale.
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